Tribunal administratif N° 32257 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 3 avril 2013 

2 e chambre 


Audience publique du 31 mars 2014 

Recours forme par 

Monsieur et consort, (Belgique) 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32257 du role, deposee en date du 3 avril 2013 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Christian Rollmann, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur et de son epouse, 

Madame , demeurant ensemble a , tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 

decision portant les numeros et .... rendue en date du 3 janvier 2013 par le directeur 

de 1’ administration des Contributions directes, ayant declare leur « recours hierarchique 
formel » sans objet ; 

Vu le memoire en reponse depose le 3 juillet 2013 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvemement ; 

Vu le memoire en replique depose le 5 aout 2013 au greffe du tribunal administratif 
par Maitre Christian Rollmann au nom de Monsieur et de Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Christian Rollmann, et 
Madame le delegue du gouvemement Caroline Peffer, en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 10 mars 2014. 


Suite au depot de leur declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2008 en date 
du 14 janvier 2010, de celle de l’annee 2009 en date du l er fevrier 2011, et de celle de l’annee 

2010 en date du 21 mars 2012, Monsieur et Madame se virent informes, 

conformement aux dispositions du paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », par trois courriers du 31 aout 2012 du 
bureau d’imposition Luxembourg X, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », que « les 
dispositions de l ’article 157ter L.I.R. on de l ’article 24 de la convention belgo- 
luxembourgeoise contre les doubles impositions » ne seraient pas appliques pour leur 
imposition, c’est-a-dire que ni « des depens es speciales, ni des charges extraordinaires » ne 
seraient pris en compte, etant donne que « / ’article 1 7 du reglement grand-ducal du 9 mars 
1992 portant execution de l ’article 145 L.I.R. dispose que, lorsque le decompte n’a lieu que 
sur demande, celle-ci est a deposer au plus tard le 31 decembre de I’annee qui suit celle pour 
laquelle le decompte est ci ejfectuer», et qu’« en vertu du § 153 AO, les droits a restitution 
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s ’eteignent si la demande en restitution n ’a pas ete introduce avant la fin de I’annee qui suit 
celle de la survenance des faits a l ’origine du droit ». 

En date du 5 septembre 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur et 

de Madame , les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2008, 2009 et 2010, ci- 

apres designes par « les bulletins », en indiquant dans le bulletin concernant l’annee 2008 que 
l’imposition differe de la declaration en ce que « la declaration etant rentree au-dela de la 
date limite, il ne peut pas etre tenu compte de deductions ni au titre de depenses speciales, ni 
au titre de charges extraordinaires ». 

Par courrier du 6 septembre 2012, envoye par telecopie, Monsieur et Madame 

firent parvenir au bureau d’imposition leurs observations relatives aux trois courriers du 31 
aout 2012, precites, en soulignant plus particulierement qu’ils n’auraient pas agi de mauvaise 
foi et que la non-application de Particle 157ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », aux impositions visees 
constituerait une sanction disproportionnee dans leur chef au regard de la faute commise, 
c’est-a-dire le fait d’avoir depose leurs declarations fiscales pour les annees 2008, 2009 et 
2010 peu de temps apres l’expiration du delai legal. 

Par trois courriers du 26 novembre 2012 identiquement rediges, Monsieur et 

Madame s’adresserent au directeur de P administration des Contributions directes, ci-apres 

designe par « le directeur », en les termes suivants : 

« Concerne : dossier 0005 0099 431 

Reclamation pour supplement pour depot tardif sur le revenu [2008, 2009, 2010]. 

Le 5 septembre dernier, nous avons regu simultanement 3 courriers de vos sendees, 
dates du 31/08/2012 ( voir annexe 1), par lesquels V Administration des Contributions Directes 
nous informe que les depenses speciales et les charges extraordinaires de nos declarations 
sur les revenus 2008, 2009 et 2010 ne seront pas prises en compte pour cause de depot tardif. 


Declaration sur les revenus 2008 introduce le 14 janvier 2010, soit 14 jours apres la 
limite du 31/12/2009 ; 

Declaration sur les revenus 2009 introduite le 01 fevrier 2011, soit 31 jours apres la 
limite du 31/12/2010 ; 

Declaration sur les revenus 2010 introduite le 21 mars 2012, soit 82 jours apres la 
limite du 31/12/2011. 


Nous avons immediatement transmis par fax, le 6 septembre dernier, un courrier au 
bureau d'imposition (voir annexe 2) et essay e, en vain, de joindre le bureau d'imposition par 
telephone. 

Ce courrier est reste sans aucune reaction ci ce jour !! 

Le 10 septembre dernier, nous avons regu les bulletins d'impots pour les revenus 
2008, 2009 et 2010 (date du 5/09/2012) qui ne tiennent effectivement pas compte des depenses 
speciales et charges extraordinaires. 
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Nous nous permettons done d'introduire un recours hierarchique formel pour cause de 
supplement pour depot tardifpour notre bulletin sur le revenu [2008, 2009, 2010]. 

Je vous joins, en annexe, une argumentation et une copie des pieces utiles a la 
comprehension du dossier. » 

Par decision du 3 janvier 2013, repertoriee sous les numeros C 18141, C 18142 et 

C 18143 du role, le directeur declara sans objet le recours de Monsieur et de Madame 

Cette decision est libellee comme suit : 

« Decision sur recours hierarchique formel 

Le directeur des contributions, 

Vu les requites introduites le 28 novembre 2012 par le sieur et la dame , 

ayant elu domicile a Luxembourg, en ce qu'elles tendent a exercer un recours contre la 
fixation de supplements d'impdt pour declaration tardive des revenus des annees 2008, 2009 
et 2010 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Considerant que les instances etant sujfisamment connexes, il y a lieu de les joindre 
pour y statuer par une seule et mime decision ; 

Considerant qu'il resulte de V instruction du dossier fiscal, que pour les annees en 
cause, le bureau d'imposition n'a decerne aucun supplement d'impdt pour une declaration 
tardive de revenus ; 


PAR CES MOTIFS 

Declare les recours sans objet. [. . .] 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 avril 2013, Monsieur et 

Madame ont introduit un recours en reformation, sinon en annulation contre la decision 

directoriale du 3 janvier 2013, precitee. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 237 AO et de Particle 8 (3) 
2. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge de l’annulation sur les 
recours introduits contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’un recours 
hierarchique formel. Partant, le tribunal n’est pas competent pour connaitre du recours 
principal en reformation introduit par le demandeur contre la decision deferee du directeur du 
3 janvier 2013. 

Le recours subsidiaire en annulation est recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs, tout en reconnaissant avoir depose leurs 
declarations fiscales pour les annees 2008, 2009 et 2010 apres l’expiration du delai legal, 
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donnent a considerer qu’ils auraient deja paye des retenues sur traitements et salaires pour les 
exercices fiscaux en cause et que 1’ administration ne leur aurait jamais fait part d’une erreur 
quelconque commise dans leurs declarations fiscales des annees 2007 et 2011. Les trois 
bulletins etablis le 5 septembre 2012 leur porteraient prejudice dans la mesure ou ils ne 
prendraient pas en compte pour la determination de leurs revenus imposables ajustes des 
exercices fiscaux 2008, 2009 et 2010 leurs depenses speciales au sens des articles 109 LIR, 
ainsi que leurs charges extraordinaires au sens de 1’ article 127 LIR. 

Les demandeurs soutiennent que leurs trois courriers du 26 novembre 2012, precites, 
seraient a considerer comme des reclamations contre les trois bulletins etablis le 5 septembre 
2012, etant donne que lesdits courriers feraient reference aux trois courriers du bureau 
d’imposition du 31 aout 2012 bases sur le paragraphe 205 (3) AO, a leur courrier du 6 
septembre 2012, envoye par telecopie, ainsi qu’aux trois bulletins concernes. Ils affirment 
qu’ils se seraient trompes dans les libelles en appelant leurs reclamations « recours 
hierarchique formel » et en reclamant contre des « supplement pour depot tardif». Ils 
renvoient en outre a leurs arguments developpes dans une « note d ’ argument » annexee aux 
trois courriers du 26 novembre 2012. 

Les demandeurs reprochent au directeur d’ avoir utilise comme pretexte la confusion 
resultant des termes employes par eux en decidant, apres avoir constate qu’aucun supplement 
d’impot pour depot tardif des declarations fiscales pour les annees 2008, 2009 et 2010 au sens 
du paragraphe 168 (2) AO n’aurait ete decerne par le bureau d’imposition, que la decision 
litigieuse releverait du champ d’application du paragraphe 237 AO pour retenir le defaut 
d’objet de leurs reclamations introduites par courriers du 26 novembre 2012. Le directeur, tout 
en indiquant avoir instruit le dossier, aurait omis de prendre en consideration les prejudices 
leur causes par l’etablissement des bulletins du 5 septembre 2012 qui n’auraient pas tenu 
compte de leurs depenses speciales et de leurs charges extraordinaires, bien que ces 
accroissements d’assiette alourdissent leurs dettes d’impot. 

Le delegue du gouvernement retorque que le recours en annulation serait a declarer 
non fonde. II explique que l’AO admettrait trois types de recours devant le directeur, a savoir, 
premierement, la reclamation au sens du paragraphe 228 AO dirigee contre les bulletins 
d’impot ou les decisions y assimilees par la loi enumerees aux paragraphes 228 et 235 AO, 
deuxiemement, le recours hierarchique formel au sens du paragraphe 237 AO dirige contre les 
decisions discretionnaires de 1’ administration fiscale, telle par exemple une decision fixant un 
supplement d’impot ou une decision refusant d’accorder un delai de paiement, et 
troisiemement, la demande en remise ou restitution gracieuse au sens du paragraphe 131 AO 
pouvant etre introduite lorsque la perception de l’impot, dont la legalite n’est pas contestee, 
entraine pour le contribuable une rigueur incompatible avec l’equite. 

En se referant a la jurisprudence administrative, le delegue du gouvernement fait valoir 
qu’une requete introduite aupres du directeur devrait indiquer clairement contre quelle 
decision elle serait dirigee, afin de permettre au directeur de la qualifier utilement. Ceci serait 
d’autant plus important que le directeur, saisi d’une reclamation, procederait d’office au 
reexamen global de la situation du contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place 
du bureau d’imposition et pourrait, le cas echeant, reformer 1’ imposition du contribuable in 
pejus. 
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II donne a considerer que meme si les trois courriers des demandeurs du 26 novembre 
2012 etaient intitules « reclamation pour supplement pour depot tardif sur le revenu » et s’ils 
mentionnaient les bulletins litigieux, les demandeurs auraient expressement declare vouloir 
introduire « un recours hierarchique formel pour cause de supplement pour depot tardif ». II 
ajoute que ni ces courriers, ni l’argumentaire y annexe ne preciseraient qu’ils auraient entendu 
introduire une reclamation contre les bulletins etablis le 5 septembre 2012 et plus 
particulierement qu’ils se seraient sentis leses par lesdits bulletins et qu’ils auraient sollicite le 
reexamen de leur imposition. II en deduit que le directeur aurait retenu a juste titre que les 
demandeurs auraient introduit un recours hierarchique formel contre une decision 
discretionnaire ayant fixe un supplement d’impot et qu’il aurait rejete le recours comme etant 
sans objet puisque le bureau d’imposition n’aurait fixe aucun supplement d’impot en l’espece. 

Les parties etant en disaccord sur la nature des trois courriers des demandeurs du 26 
novembre 2012, il echet des lors au tribunal d’analyser de prime abord si ces courriers sont a 
considerer comme des reclamations (« Anfechtung ») ou des recours hierarchiques formels 
(« Beschwerde ») introduits contre les bulletins etablis le 5 septembre 2009. 

La qualification de la reclamation se degage en principe des exigences de forme et de 
fond auxquelles elle est soumise 1 2 . 

Aux termes du paragraphe 228 AO : « Les decisions visees aux §§..., 221, 212, 212a 
alinea /", 214, 215, 215a et 235 peuvent etre attaquees dans un delai de trois mois par voie 
de reclamation devant le directeur de 1’ Administration des contributions directes ou son 
delegue. [...] » 

Aux termes du paragraphe 237 AO : « Gegen andere als die in den Paragraphen ..., 
211, 212, 214, 215, 215a und 212a, Absatz 1, und 235 bezeichneten Verfiigungen von 
Steuerbehorden ist lediglich die Beschwerde gegeben. Die Frist betrdgt drei Monate. [. . .] » 

En vertu du paragraphe 228 AO, precite, une reclamation peut etre introduite aupres 
du directeur dans un delai de trois mois notamment contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu. Ces reclamations sont a introduire selon les formes prevues au paragraphe 249 AO qui 
dispose que : « (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt 
werden. Es geniigt, wenn aus deni Schriftstuck hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt hat. 
Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels schadet 
nicht. 


(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstuck oder der Erklarung 
hervorgeht, dass sich der Erkldrende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt ». 

S’il est vrai que cette disposition legale reduit les exigences de forme d’une 
reclamation au strict minimum, meme une designation incorrecte de la voie de recours ne 
portant pas a consequence, "il n’en reste pas moins qu’elle requiert expressis verbis que la 


1 Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, etudes fiscales, numeros 81/82/83/84/85, 
novembre 1989, p. 48, n°56. 

2 Cf. trib. adm. 2 juillet 2003, n°l 1585 du role, confirme par Cour adm. 13 janvier 2004, n°16854C du role, et 
autre reference y citee. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 605 
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formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. 

Meme si aucun fonnalisme n’est impose au contribuable en ce qui concerne la fonne 
de P introduction de sa reclamation, neanmoins faut-il que le contribuable fasse preuve d’un 
minimum de diligences concernant la formulation du contenu de la requete, de sorte que celui 
qui en est saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a la question de 
savoir s’il s’agit effectivement d’une reclamation. II importe que le contribuable ait indique le 
destinataire et s’il entendait que le bureau procede au retrait du bulletin ou d’un point du 
bulletin ou s’il voulait remettre en cause 1’ imposition en transmettant son dossier au directeur 
qui pourrait alors proceder au reexamen integral de sa situation fiscale aux termes du 
paragraphe 299 AO. Dans cette mesure, il appartient au contribuable d’indiquer clairement ses 
intentions, etant donne que les deux precedes ont des repercussions autrement differentes. 3 

II convient encore de relever que si le paragraphe 249, alinea 2 AO requiert que la 
formulation de la reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition, il commande 
neanmoins une interpretation large de la notion de « reclamation ». Toutes les fois que la 
reclamation est celle qui presente de l’interet pour le contribuable, sa declaration doit etre 
consideree coniine expression de sa volonte d’exercer un recours contentieux. Au besoin, il 
faut que 1’ administration se renseigne aupres du contribuable sur le sens a donner a sa 
declaration. 4 

Force est au tribunal de constater qu’il ressort des trois courriers des demandeurs du 
26 novembre 2012 adresses au directeur, qu’ils ont indique dans la rubrique « concerne » le 
terme de « reclamation », et que les trois bulletins etablis le 5 septembre 2012 « ne tiennent 
pas compte des depenses speciales et charges extraordinaires ». En outre, les demandeurs ont 
annexe auxdits courriers du 26 novembre 2012 un document intitule « argumentation » dans 
lequel ils ont indique avoir « bien procede aux paiements en temps utile, maigre i ’introduction 
de la presente reclamation », de sorte a demander « de bien vouloir faire re-etablir les 
decomptes par application de Vart. 157 ter L.I.R., en tenant compte de nos depenses speciales 
et extraordinaires ». 

Il s’ensuit qu’il ressort de maniere non equivoque de ces indications que les 
demandeurs se sont sentis leses par l’imposition retenue par les bulletins etablis le 5 
septembre 2012 bien qu’ils ne l’aient certes pas exprime de maniere explicite. Ils n’ont ainsi 
pas manque de relever que les bulletins en question auraient omis de prendre en compte leurs 
depenses speciales et extraordinaires entrainant de facto une charge d’impot superieure a celle 
qu’ils avaient escomptee payer. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que le directeur n’a pas pu se meprendre sur 
l’intention des demandeurs d’introduire une reclamation contre les bulletins du 5 septembre 
2012 et sur le fait qu’ils ont sollicite un reexamen de leur imposition. Cette conclusion n’est 
pas enervee par le fait qu’a la fin de leurs trois courriers du 26 novembre 2012, les 
demandeurs se sont exprimes comme suit: «Nous nous permettons done d’introduire un 


3 Cf. trib. adm. 21 novembre 2005, n° 19625 du role, et autres references y citees, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 
606 

4 Cf. trib. adm. 13 decembre 2004, n° 17626 du role, et autres references y citees, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 
607 
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recours hierarchique forme I pour cause de supplement pour depot tardif pour notre bulletin 
sur le revenu 2008. », etant donne que ces courriers ont ete rediges par des particuliers, et non 
par des professionnels de la postulation, et que le directeur a partant du etre conscient du 
risque d’une simple confusion des termes utilises par les auteurs des reclamations en cause, 
d’autant plus que le paragraphe 249 AO prevoit expressement qu’une designation incorrecte 
de la voie de recours ne porte pas a consequence et qu’en l’espece la designation correcte de la 
voie de recours, a savoir le terme « reclamation » a egalement ete employee par les 
demandeurs. A cela s’ajoute encore qu’aucun element visant a etablir que le directeur se serait 
renseigne aupres des contribuables sur la qualification a donner a leurs trois courriers du 26 
novembre 2012 et plus particulierement sur la question de savoir s’ils avaient l’intention 
d’introduire une reclamation n’a ete soumis au tribunal. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les trois courriers du 26 
novembre 2012 des demandeurs n’ont pas valablement pu etre qualifies par le directeur de 
« recours hierarchique formel » alors qu’ils sont a qualifier de reclamation. Par consequent, la 
decision directoriale deferee du 3 janvier 2013 encourt l’annulation, sans qu’il y ait lieu de 
statuer plus en avant par rapport aux autres moyens et arguments developpes par les parties a 
l’instance. 

Enfin, et dans le seul objectif d’etre complet, le tribunal tient a relever, les demandeurs 
l’ayant d’ailleurs eux-memes admis, qu’ils ont soumis leur declaration pour l’impot sur le 
revenu des annees 2008, 2009 et 2010, vehiculant leur demande d’admission a l’imposition 
par voie d’assiette au sens de Particle 153 (4) LIR pour les exercices fiscaux vises, en date du 
14 janvier 2010, respectivement du l er fevrier 2011, respectivement du 21 mars 2012, c’est-a- 
dire posterieurement au delai d’un an apres ecoulement de l’annee d’ imposition concemee 
decoulant necessairement de Particle 17 du reglement grand-ducal du 9 mars 1992 portant 
execution de Particle 145 de la L.I.R. 5 , de sorte que ladite demande a ete introduite de maniere 
tardive. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
recoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant annule la decision du directeur de P administration des Contributions directes 
du 3 janvier 2013 et renvoie le dossier audit directeur en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 


5 Cf. Cour adm. l er fevrier 2011, n° 27045C du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n°475 
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Ainsi juge par: 


Franco i sc Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 31 mars 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Monique Thill. 

s. Monique Thill s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 31 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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